
COMMUNIQUE DE PRESSE

                    Grand débat: "Des paroles aux actes"

[bookmark: _GoBack]A quelques semaines de son Assemblée Générale annuelle, l'UD DDEN 77 ne pouvait pas ne pas s'intéresser à 2 sujets particuliers d’actualité: la réussite des enfants, la Laïcité et la Citoyenneté. La Réussite prônée passera par le juste respect de l’égalité entre tous, l’équité des affectations de crédits et une répartition forcément inégalitaire !
Les DDEN de Seine et Marne, militants laïques bénévoles, ont deux objectifs fondamentaux: le bien-être, la sécurité des enfants, dans et hors l'école, et "la Laïcité". Leurs réflexions, synthétisées et exprimées dans le cadre du Grand Débat, sont claires.
"Le bien-être et la sécurité" des enfants ne passent pas par des paroles et des effets d'annonces, mais par des actes et des moyens, y compris humains, ainsi que par des évaluations sérieuses des actes engagés. Or, si les idées sont bonnes,  l'Ecole Publique est aujourd'hui malmenée: 
· manque de postes pour assurer les dédoublements de classes, les remplacements de professeurs, 
· manque de ressources et de compétences pour assurer une prévention correcte en matière de santé et d’accompagnement du handicap, 
· manque de réactivité des MDPH (Maisons Départementales des Personnes Handicapées), 
· moyens insuffisants pour assurer transports scolaires et accessibilité sécurisée aux locaux, tant en temps scolaire que périscolaire, globalement.
· inégalités entre territoires et donc forme de discrimination des élèves et enfants en bafouant leurs droits légitimes en matière d’éducabilité.
"La scolarisation obligatoire des enfants de 3 ans" a pour principale conséquence, la distraction d'une partie des fonds publics au profit des écoles privées.
"La Laïcité", condition sine qua non du "bien vivre ensemble", est un principe constitutionnel (seul qualificatif qui soit correct); elle exige que les religions restent dans leur sphère, privée, et que l'Etat reste dans la sienne, publique! L'Etat doit assurer la liberté de non croyance et de croyance, et non tenter de s'immiscer dans l'organisation de telle ou telle religion. 
La loi du 9 décembre 1905 doit rester intangible.
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